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 n° 290 397 du 16 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BURGHELLE-VERNET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 3 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 278 652 du 12 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 5 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me A. BURGHELLE-VERNET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Madame E. VROONEN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré de manière constante être arrivé sur le territoire belge en février 2007.  

 

1.2. Le 25 octobre 2007, le requérant, alors mineur d’âge, s’est vu délivrer une déclaration d’arrivée dont 

la durée de validité a été prorogée à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, jusqu’au 24 juin 2008. 

 

1.3. Le 26 juin 2008, le requérant s’est vu délivrer un « certificat d’inscription au registre des étrangers », 

d’une durée de validité d’un an, qui a été renouvelée à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, jusqu’au 

24 juin 2010. 

 

1.4. Le 24 juin 2010, le requérant s’est vu délivrer une « carte A », d’une durée de validité d’un an, qui a 

été renouvelée à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, jusqu’au 25 juin 2013. 
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1.5. En date des 10 juillet 2012, 19 septembre 2013, 18 janvier 2014 et 14 septembre 2014, le requérant 

a fait l’objet de « rapports administratifs de contrôle d’un étranger ». 

Le 14 septembre 2014, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision d’ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), ainsi qu’une décision d’interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 

13sexies). Ces décisions, qui ont été notifiées au requérant le jour-même, n’apparaissent pas avoir été 

entreprises de recours. 

  

1.6. Le 24 septembre 2014, le requérant a fait l’objet d’un « rapport administratif de contrôle d’un étranger 

». A la même date, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision d’ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Cette décision, qui a été notifiée au requérant le jour-même, n’apparait pas avoir été 

entreprise de recours. 

 

1.7. Le 29 octobre 2014, le requérant a été condamné par Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 14 mois assortie d’un sursis de trois ans pour la durée excédant la détention 

préventive, pour des faits de vol avec violences ou menaces, la nuit et d’entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume. A la même date, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision d’ordre de quitter 

le territoire (annexe 13). Cette décision, qui a été notifiée au requérant le jour-même, n’apparait pas avoir 

été entreprise de recours. 

 

1.8. Le 29 novembre 2014, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision d’ordre 

de quitter le territoire (annexe 13). Cette décision, qui lui a été notifié le jour-même, n’apparaît pas avoir 

été entreprise de recours. 

 

1.9. Les 25 mai 2015 et 14 octobre 2015, le requérant a fait l’objet de « rapports administratifs de contrôle 

d’un étranger ». 

 

1.10. Le 19 février 2016, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire (annexe 13). Cette décision, qui lui a été notifié le jour-même, n’apparaît pas avoir été 

entreprise de recours. 

 

1.11. Le 4 janvier 2017, le requérant a été condamné par Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 15 mois pour récidive de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou 

plusieurs personnes, avec armes ou objets y ressemblant, l’auteur ayant fait croire qu’il était armé et pour 

des faits de coups et blessures volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail. 

 

1.12. Le 22 mai 2017, le requérant a été condamné par Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 10 mois et une amende ou un emprisonnement subsidiaire de 10 jours pour récidive 

d’abus de confiance et détournement. 

 

1.13. Le 6 février 2018, le requérant a été condamné par Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 18 mois pour récidive de détention de stupéfiants sans autorisation, à une peine 

d’emprisonnement de 4 mois pour récidive de coups et blessures volontaires et à une peine 

d’emprisonnement de 6 mois, pour récidive d’entrée ou séjour illégal dans le Royaume. 

 

1.14. Le 17 avril 2018, le requérant a été condamné par Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement complémentaire de 6 mois et à une amende ou à une peine d’emprisonnement 

subsidiaire de 8 jours et à une confiscation pour des récidive de vol.  

 

1.15. Le 4 janvier 2019, le requérant a, par la voie d’un courrier recommandé émanant de son conseil, 

introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

1.16. Le 11 mars 2019, la partie défenderesse a examiné la demande visée au point 1.15. et pris une 

décision aux termes de laquelle elle a conclu que le requérant devait être exclu du bénéfice de l’application 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision, qui a été notifiée au requérant, le 12 mars 

2013, alors qu’il se trouvait à la prison de Nivelles, n’apparaît pas avoir été entreprise de recours. 

 

1.17. Le 16 juillet 2020, le requérant a, par la voie d’un courrier recommandé émanant de son conseil, 

introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980. 
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1.18. Le 7 août 2020, la partie défenderesse a examiné la demande visée au point 1.17. et pris une 

décision aux termes de laquelle elle a conclu que le requérant devait être exclu du bénéfice de l’application 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le recours en suspension et annulation formé par le 

requérant à l’encontre de cette décision a été rejeté, aux termes d’un arrêt n° 243 887 (dans l’affaire 251 

681 / I), prononcé le 10 novembre 2020 par le Conseil de céans. 

 

1.19. Le 28 avril 2022, la partie défenderesse a été informée par le greffe de la prison de Mons que le 

requérant « sera libéré par expiration de sa peine le 08/10/2022 ». 

  

1.20. Le 3 octobre 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de reconduite à la frontière (annexe 13septies). 

Ces décisions, qui ont été notifiées au requérant le 5 octobre 2022, constituent les actes attaqués, et sont 

motivées comme suit : 
«  

MOTIF DE LA DECISION  

ET DE L'ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits et/ou 

constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi:  

 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. de la loi.  

 

L'intéressé n'est pas en possession d’un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation.  

 

■ 3° si, par son comportement, Il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale.  

 

L'intéressé est connu défavorablement de la Justice de notre pays.  

 

• Le 29.10.2014, il a été condamné à une peine de 14 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans sauf pour ce qui 

excède la détention provisoire, il s'est rendu coupable de vol et d’entrée ou de séjour illégal dans le Royaume. 

Sursis rendu exécutoire par le jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 04.01.2017.   

 

• Il s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes : de vol avec 

violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes, l'auteur ayant fait croire qu'il était armé ; de coups 

et blessures volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail. Faits pour lequel il a été condamné 

le 04.01.2017 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d'emprisonnement de 15 mois.  

 

• L'intéressé a été condamné le 22.05.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles, il s'est rendu coupable en tant 

qu’auteur ou coauteur d’abus de confiance. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d’emprisonnement 

de 10 mois.  

 

• L'Intéressé s’est rendu coupable en état de récidive légale d’infraction à la loi sur les stupéfiants, notamment de 

détention sans autorisation, de coups et blessures volontaires ; d'entrée ou de séjour illégal dans le Royaume. Faits 

pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d'emprisonnement de 28 

mois.  

 

• L’intéressé s’est rendu coupable en état de récidive légal de vol. Fait pour lequel il a été condamné le 17.04.2018 

par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d'emprisonnement de 5 mors.  

 

Soulignons également, que Monsieur [XXX] a, durant sa minorité commis des faits qualifiés infractions :  

 

- Il a commis un vol à l'aide d'effraction, d'escalade ou fausses clés à deux reprises, de coups et blessures volontaires 

ayant causé une maladie ou une incapacité de travail envers un mineur ou envers une personne qui, en raison de 

son état physique ou mental, n’était pas à même de pourvoir à son entretien, de menace verbale ou écrite, avec 

ordre ou condition, d'un attentat contre les personnes ou les propriétés. Faits pour lesquels il a été placé chez un 

particulier ou dans une institution par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 10.03.2010.  

 

- Il a commis un vol. Fait pour lequel il a fait l’objet d’une réprimande par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 

21.11.2013.  
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Les faits témoignent d’un manque de respect manifeste pour la propriété d'autrui, un manque de respect des normes 

également, contre lesquelles la société doit être défendue. Ce type de délinquance engendre un sentiment d'insécurité auprès 

de la population en général et auprès des victimes en particulier. Une telle attitude dénote une façon d'agir dangereuse et 

antisociale afin d'obtenir un gain facile pour pourvoir à ses besoins, vu que l’intéressé n'a pas de source officielle de revenus. 

L’intéressé représente un danger manifeste pour l’ordre public  

 

L’intéressé se signale par un ancrage persistant dans la délinquance comme ses nombreuses condamnations en témoignent.  

 

Soulignons qu’en l’espace de quatre années, l’intéressé a été condamné à pas moins de 6 ans et 1 mois de prison. Il aura 

fallu son Incarcération pour mettre un terme à ses agissements culpeux.  

 

Il n’a apporté aucune preuve qu’il se soit amendé, qu’au contraire, il a récidivé à de multiples reprises, il est permis de conclure 

que l’Intéressé représente une menace réelle, actuelle et grave pour l’ordre public.  

 

Le caractère répétitif du comportement délinquant de l'intéressé permet légitimement de déduire que ce dernier représente 

une menace réelle et actuelle pour l’ordre public.  

 

■ 12° si l'étranger fait l’objet d'une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée.  

 

L'intéressé s’est vu notifier le 06.07.2017 une interdiction d’entrée d'une durée de 8 ans sur l’ensemble du territoire Schengen.  

 

Eu égard à l'arrêt de la CJUE du 26.07.2017 (Ourhami, C-225/16) la durée de l'interdiction d’entrée entrera en vigueur dès 

que l'intéressé aura effectivement quitté le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen.  

 

Art 74/13  

 

Il appert du dossier administratif de l'Intéressé qu’il est arrivé sur le sol national à une date indéterminée. La première présence 

de monsieur [XXX] en Belgique est signalée le 26.02:2007.  

 

L'intéressé a été Inscrit au registre des étrangers le 15.07.2008 et a été mis en possession d'une carte de type A, celle-ci a 

été supprimé le 08.02.2012.  

 

Le 10.05.2012, l’intéressé a été radié d’office.  

 

Le 04.01,2019, l’intéressé a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l'article 9ter de 

la loi du 15.12.1980. Le 11.03.2019 cette demande a été refusé. Décision de refus lui notifiée le 12.03.2019 à la prison de 

Nivelles.  

 

Le 16.07.2020, il a introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9ter de 

la loi du 15.12.1980. Le 07.08.2020, l'Administration a pris une décision selon laquelle monsieur Camara ne peut pas 

bénéficier de l'article 9ter. Le 11.09.2020 l’intéressé a introduit une requête en suspension et en annulation à l'encontre de 

cette décision du 07.08.2020 auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Dans son arrêt n°243887 du 10.11.2020, le 

Conseil a rejeté la requête en suspension et en annulation.  

 

L’intéressé a complété un questionnaire droit d'être entendu à la prison de Mons le 30.09.2022., A cette occasion il a indiqué 

être en Belgique depuis 2007. Notons qu’il ressort du dossier administratif de l'intéressé qu'il a volontairement quitté le 

territoire belge en 2012.  

 

En effet, en août 2012, l'intéressé a été intercepté en Autriche où il a été placé dans un centre de détention. Suite à cette 

détention, l’intéressé fera l'objet d'une reprise bilatérale entre la Belgique et l'Autriche au début de l’année 2013.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. 

cit., § 23 ; Cour EDH, 26 mare 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique. 

§ 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le 

territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d'un principe de droit 

International bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l'exercice de son droit de 

contrôler l'entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, op.cit, § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulazlz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67).  

 

S'agissant de la longueur du séjour en Belgique cet élément est un renseignement tendant è prouver tout au plus la volonté 

des étrangers de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Un long séjour 

en Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine.  

 

Dans le questionnaire que l’intéressé a complété, il a mentionné n’avoir aucune relation durable ni aucune famille ni aucun 

enfant mineur en Belgique. L'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ne trouve pas à s'appliquer. 
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Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu’il est malade. Dans sa réponse transmise au Service détenus le 17.05.2022, 

le médecin-conseiller de l’Office des Etrangers atteste que. sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises 

le 13.05.2022, il n'y a pas de contre-indication au voyage et que le traitement médical (nécessaire) est disponible et accessible 

dans te pays d'origine. Avec les informations à disposition de l’Administration, on peut conclure que l’intéressé peut avoir 

accès aux médicaments dans son pays d’origine. :  

 

L’intéressé a indiqué avoir des craintes en cas de retour vers son pays d’origine, il a mentionné que sa famille vit aux Pays-

Bas et qu’il n’a plus personne en Guinée. SI l'intéressé entend se prévaloir d'une vie privée et familiale aux Pays-Bas, il lui 

appartient d'entreprendre les démarches nécessaires pour faire respecter les droits qui lui sont conférés par l'article 8 de la 

CEDH.  

 

Il a également indiqué « coups d'état guerre j'ai peur pour ma vie ». Soulignons qu’il appartient à la personne concernée 

d’apporter la preuve qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’en cas de retour vers son pays d'origine il court un risque réel 

d'être soumis à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH (Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 2008, §129). L'intéressé 

doit pour cela apporter des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d’établir l’existence, dans son chef, 

d'un risque réel d'être soumis à un traitement prohibé par l'article 3 de la CÉDH en cas de retour vers son pays d’origine. Ce 

que l’intéressé n’apporte pas.  

Notons en outre, à titre subsidiaire que intéressé n’a pas introduit de demande de protection internationale en Belgique ni 

dans un autre pays.  

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 

■ Article 74/14 § 3,1" : il existe un risque de fuite.  

 

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni levée ni suspendue. 

L'Intéressé n’a pas obtempéré è l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui a été notifié le 

06.07.2017. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’Interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure 

qu’une exécution volontaire de l'ordre est exclue.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3" : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale. 

 

L’intéressé est connu défavorablement de la Justice de notre pays.  

 

• Le 29.10.2014, il a été condamné à une peine de 14 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans sauf pour ce 

qui excède la détention provisoire. Il s'est rendu coupable de vol et d’entrée ou de séjour illégal dans le Royaume. 

Sursis rendu exécutoire par le jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 04.01.2017.  

 

• Il s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes ; de vol avec 

violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes, l'auteur ayant fait croire qu'il était armé ; de coups 

et blessures volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail. Faits pour lequel il a été condamné 

le 04.01.2017 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d'emprisonnement de 15 mois.   

 

• L’intéressé a été condamné le 22.05.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles, il s’est rendu coupable en tant 

qu’auteur ou coauteur d'abus de confiance. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d'emprisonnement 

de 10 mois.  

 

• L’intéressé s'est rendu coupable en état de récidive légale d’infraction à la loi sur les stupéfiants, notamment de 

détention sans autorisation, de coups et blessures volontaires ; d’entrée ou de séjour Illégal dans le Royaume. Faits 

pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 28 

mois.   

 

• L'intéressé s'est rendu coupable en état de récidive légal de vol. Fait pour lequel il a été condamné le 17.04.2018 

par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 6 mois.  

 

Soulignons également que Monsieur [XXX] a durant sa minorité commis des faits qualifiés infractions :  

- Il a commis un vol é l’aide d’effraction, d'escalade ou fausses clés à deux reprises, de coups et blessures volontaires 

ayant causé une maladie ou une incapacité de travail envers un mineur ou envers une personne qui, en raison de 

son état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, de menace verbale ou écrite, avec 

ordre ou condition, d’un attentat contre les personnes ou les propriétés. Faits pour lesquels il a été placé chez un 

particulier ou dans une institution par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 10.03.2010.  

 

-  Il a commis un vol. Fait pour lequel il a fait l’objet d'une réprimande par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 

21.11.2013. 
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Les faits témoignent d’un manque de respect manifeste pour ta propriété d'autrui, un manque de respect des normes 

également, contre lesquelles la société doit être défendue. Ce type de délinquance engendre un sentiment d’insécurité auprès 

de la population en général et auprès des victimes en particulier. Une telle attitude dénote une façon d’agir dangereuse et 

antisociale afin d’obtenir un gain facile pour pourvoir à ses besoins, vu que l’intéressé n'a pas de source officielle de revenus. 

L ’intéressé représente un danger manifeste pour l'ordre public.  

 

L’intéressé se signale par un ancrage persistant dans la délinquance comme ses nombreuses condamnations en témoignent.  

 

Soulignons qu’en l’espace de quatre années, l’intéressé a été condamné à pas moins de 6 ans et 1 mois de prison, Il aura 

fallu son incarcération pour mettre un terme à ses agissements culpeux.  

 

Il n’a apporté aucune preuve qu’il se soit amendé, qu’au contraire, il a récidivé à de multiples reprises, il est permis de conclure 

que l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et grave pour l’ordre public.  

 

Le caractère répétitif du comportement délinquant de l'intéressé permet légitimement de déduire que ce dernier représente 

une menace réelle et actuelle pour l’ordre public. 

  

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 198(3 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à la frontière, è l'exception des frontières 

des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(2) pour le motif suivant :  

 

L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n'était pas en possession des documents de voyage requis 

au moment de son arrestation.  

 

L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre Initiative, à sa situation de séjour illégale, de sorte qu'un 

éloignement forcé s'impose. 

L’intéressé est connu défavorablement de la Justice de notre pays.  

 

• Le 29.10.2014, il a été condamné à une peine de 14 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans sauf pour ce qui 

excède la détention provisoire. Il s'est rendu coupable de vol et d’entrée ou de séjour illégal dans le Royaume. 

Sursis rendu exécutoire par le jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 04.01.2017.   

 

• Il s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes ; de vol avec 

violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes, l'auteur ayant fait croire qu'il était armé ; de coups 

et blessures volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail. Faits pour lequel il a été condamné 

le 04.01.2017 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d'emprisonnement de 15 mois.   

 

• L’intéressé a été condamné le 22.05.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles, il s’est rendu coupable en tant 

qu’auteur ou coauteur d'abus de confiance. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d'emprisonnement 

de 10 mois.  

 

• L’intéressé s'est rendu coupable en état de récidive légale d’infraction à la loi sur les stupéfiants, notamment de 

détention sans autorisation, de coups et blessures volontaires ; d’entrée ou de séjour Illégal dans le Royaume. Faits 

pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 28 

mois.  

 

• L'intéressé s'est rendu coupable en état de récidive légal de vol. Fait pour lequel il a été condamné le 17.04.2018 

par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 6 mois.  

 

Soulignons également que Monsieur [XXX] a durant sa minorité commis des faits qualifiés infractions :  

- Il a commis un vol é l’aide d’effraction, d'escalade ou fausses clés à deux reprises, de coups et blessures volontaires 

ayant causé une maladie ou une incapacité de travail envers un mineur ou envers une personne qui, en raison de 

son état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, de menace verbale ou écrite, avec 

ordre ou condition, d’un attentat contre les personnes ou les propriétés. Faits pour lesquels il a été placé chez un 

particulier ou dans une institution par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 10.03.2010.  

- Il a commis un vol. Fait pour lequel il a fait l’objet d'une réprimande par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles le 

21.11.2013. 

 

Les faits témoignent d'un manque de respect manifeste pour la propriété d'autrui, un manque de respect des normes 

également, contre lesquelles la société doit être défendue. Ce type de délinquance engendre un sentiment d’insécurité auprès 

de fa population en général et auprès des victimes en particulier. Une telle attitude dénote une façon d'agir dangereuse et 

antisociale afin d'obtenir un gain facile pour pourvoir à ses besoins, vu que l'intéressé n’a pas de source officielle de revenus. 

L'intéressé représente un danger manifeste pour l’ordre public L’intéressé se signale par un ancrage persistant dans la 

délinquance comme ses nombreuses condamnations en témoignent.  
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Soulignons qu'en l'espace de quatre années, l'intéressé a été condamné à pas moins de 6 ans et 1 mois de prison. Il aura 

fallu son incarcération pour mettre un terme à ses agissements culpeux.  

 

Il n'a apporté aucune preuve qu’il se soit amendé, qu'au contraire, il a récidivé à de multiples reprises, il est permis de conclure 

que l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et grave pour l'ordre public.  

 

Le caractère répétitif du comportement délinquant de l'Intéressé permet légitimement de déduire que ce dernier représente 

une menace réelle et actuelle pour l'ordre public. Il y a un risque de nouvelle infraction à l'ordre public.  

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 

L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni levée ni suspendue. 

Monsieur Camara n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec Interdiction d'entrée de 8 ans. qui lui a été notifié le 

06.07.2017. Dès lors que l'Intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure 

qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue.  

 

Art 3 CEDH  

 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu’il est malade. Dans sa réponse transmise au Service détenus le 17.06.2022, 

le médecin-conseiller de l'Office des Etrangers atteste que, sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises 

te 13.05.2022, il n‘y a pas de contre-indication au voyage et que le traitement médical (nécessaire) est disponible et accessible 

dans le pays d'origine. Avec les informations à disposition de l'Administration, on peut conclure que l’intéressé peut avoir 

accès aux médicaments dans son pays d'origine.  

 

L'intéressé a indiqué avoir des craintes en cas de retour vers son pays d’origine. Il a mentionné que sa famille vit aux Pays-

Bas et qu'il n'a plus personne en Guinée. Si l’intéressé entend se prévaloir d’une vie privée et familiale aux Pays-Bas, il lui 

appartient d'entreprendre les démarches nécessaires pour faire respecter les droits qui lui sont conférés par l'article 8 de la 

CEDH.  

 

Il a également indiqué « coups d'état guerre j'ai peur pour ma vie ». Soulignons qu'il appartient à la personne concernée 

d'apporter la preuve qu'il y a des motifs sérieux de croire qu’en cas de retour vers son pays d'origine il court un risque réel 

d’être soumis à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH (Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 2008, §129). L'intéressé 

doit pour cela apporter des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d'établir l’existence, dans son chef, 

d'un risque réel d'être soumis à un traitement prohibé par l'article 3 de la CEDH en cas de retour vers son pays d'origine. Ce 

que l’intéressé n'apporte pas.  

Notons en outre, è titre subsidiaire que l'intéressé n'a pas introduit de demande de protection internationale en Belgique ni 

dans un autre pays.  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3 de. la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut 

être effectuée Immédiatement et sur la base des foils suivants :  

 

L’intéressé n'a pas obtempéré à l’interdiction d'entrée de 8 ans qui lui a été notifiée le 06.07.2017, Dès lors qu'il ne donne pas 

suite à l’interdiction de séjour qui lui a été imposée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue.  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les décisions administratives 

prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition 

l’Office des Etrangers s’impose.  

 

Vu que l’intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit être maintenu à la 

disposition de l’Office des Etrangers pour permettre l’octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, prescrivons au responsable 

du centre fermé faire écrouer l’intéressé à partir du 05.10.2022 » 

 

1.21. Le 12 octobre 2022, le Conseil a, aux termes d’un arrêt n° 278 652 rendu selon la procédure 

d’extrême urgence, ordonné la suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire visé au point 

1.20. 

 

2. Objet du recours. 

 

2.1. Le Conseil n’est pas compétent en ce qui concerne la décision de maintien en vue d’éloignement, qui 

assortit l’ordre de quitter le territoire, et la reconduite à la frontière, attaqués.  

Un recours spécial est, en effet, organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal 

correctionnel, par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 
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2.2. Il s’ensuit qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre de la décision de maintien, qui assortit l’ordre de quitter 

le territoire, et la reconduite à la frontière, attaqués, le recours doit être déclaré irrecevable. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend, entre autres, un premier moyen de la violation, notamment, de l’article 3 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales et des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Après des considérations théoriques relatives, notamment, aux obligations incombant à la partie 

défenderesse, d’une part, quant à l’examen rigoureux des éléments lui soumis en vue d’établir l’existence 

d’un risque d’atteinte aux droits protégés par l’article 3 de la CEDH et, d’autre part, quant à la motivation 

formelle de ses décisions, la partie requérante fait, entre autres, valoir qu’elle considère, en substance, 

que la motivation de l’acte attaqué est inadéquate, dès lors, notamment, qu’elle ne permet pas de 

considérer que la partie défenderesse « ait examiné avec sérieux et minutie […] les conséquences 

prévisibles de l’éloignement de la partie requérante en Guinée, compte tenu de la situation générale dans 

ce pays et des circonstances propres au cas de la partie requérante ». 

 

En particulier, la partie requérante invoque déplorer que la partie défenderesse se « contente de reprendre 

l’avis du médecin conseil du 17 mai 2022 » sans « aucune analyse minutieuse » des éléments que le 

requérant avait fait valoir dans le cadre de ses demandes d’autorisation de séjour, visées aux points 1.15. 

et 1.17. et, singulièrement, les éléments propres à la maladie dont il souffre et à sa situation personnelle, 

qu’il avait invoqués, en les étayant par le dépôt de divers documents, pour contester que les soins requis 

par son état de santé soient disponibles et accessibles en Guinée, à savoir : 

« S’agissant de la drépanocytose, • Seul le centre SOS Drépano-Guinée permet aux malades de voir un 

médecin et de se faire soigner or cette ONG a des moyens très limités pour soigner les drépanocytaires. 

Seulement 2000 malades sont suivis annuellement par le centre alors qu’on estime que 2,5% de la 

population est atteinte de drépanocytose. Le Dr. Ramé regrette d’ailleurs ‘‘le manque d’investissement en 

termes de ressources matérielles et humaines’’, ce qui rend difficile l’application de la couverture sanitaire 

[…]. • Le président de l’ONG ‘‘SOS Drépano Guinée’’ relevait d’ailleurs dans plusieurs interviews les 

obstacles suivants […] : irrégularité médicale, difficultés économiques d’accès au traitement et aux 

examens complémentaires, traitement très couteux de la maladie, absence de programme opérationnel 

de prise en charge des drépanocytaires. […] Le site même de l’ONG ‘‘SOS Drépano Guinée’’ relève que 

les difficultés de prévention et de traitement sont dues au manque de programme national opérationnel 

de prise en charge de la maladie, au manque d’établissement de référence pour les drépanocytaires, au 

faible revenu des populations pour accéder aux soins […]. […]. 

 

S’agissant de l’accessibilité aux soins et aux traitements nécessaires : • Le coût du traitement […] dans 

la mesure où il s’agit d’une maladie chronique avec un traitement à prendre à vie. • Absence de système 

de sécurité sociale efficace et accessible à tous. • Moins de 3% de la population guinéenne est couverte 

par une protection sociale. • La couverture sanitaire universelle est encore loin d’être appliquée en Guinée 

[…]. […] • Vu les difficultés présentées par les personnes atteintes de drépanocytose, il n’existe aucune 

certitude qu[e le requérant] puisse accéder facilement au marché de l’emploi et bénéficier d’assurances 

privées • L’état de santé d[u] […] requérant[.] s’est particulièrement aggravé au fil[.] des années. • [Il] n’a 

plus aucune famille en Guinée, pays qu’[il] a quitté depuis 2007, soit depuis 15 ans. Vu son absence 

d’attache au pays d’origine, il est peu probable que l[e] […] requérant[.] puisse bénéficier de l’aide, même 

temporaire, de tiers. […] ». 

 

3.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 3 de la CEDH « Nul ne peut être soumis à 

la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». 

Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en 

termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants, quels que soient les circonstances 

et les agissements de la victime (jurisprudence constante: voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, § 218).  

 

Le Conseil rappelle également que la Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre 

peut soulever un problème au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un 

État contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie 

requérante courra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires 

à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner 
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la personne en question vers ce pays (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts 

auxquels il est fait référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par 

la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais 

traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie requérante 

dans le pays de destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances 

propres au cas de la partie requérante (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 78; Cour EDH 28 

février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 

108 in fine). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour EDH a 

jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment concret 

et probable (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de la 

partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites 

circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366). Dans ce cas, l’existence 

d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée en fonction des 

circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment de la décision 

attaquée (voir mutatis mutandis : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 81 ; Cour EDH 20 mars 1991, 

Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 

107). 

 

La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant 

l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH (Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388). 

 

3.3.1. En l’espèce, le Conseil observe qu’aux termes de deux décisions prises, respectivement, le 11 mars 

2019 et le 7 août 2020, la partie défenderesse s’est prononcée sur les deux demandes d’autorisation de 

séjour que le requérant avait introduites, respectivement, le 4 janvier 2019 et le 16 juillet 2020, sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, précitée, en invoquant son état de santé et la nécessité de 

soins dont il conteste qu’ils lui soient disponibles et/ou accessibles, en cas de retour en Guinée, en 

indiquant, en substance, que son « comportement […] constitue une atteinte à l'ordre public et un danger 

pour la société. En conséquence, il est exclu du bénéfice de l’application de l'art. 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 […] ». 

 

Le Conseil observe que si, ayant conclu, dans le cadre des décisions susvisées, que le requérant devait 

être « exclu du bénéfice de l’application de l'art. 9ter de la loi du 15 décembre 1980 […] », la partie 

défenderesse n’était pas tenue, dans ce même cadre, d’examiner les éléments médicaux produits par 

celui-ci à l’appui de ses demandes d’autorisation de séjour, il convenait toutefois, afin de préserver le 

respect du droit fondamental garanti par l’article 3 de la CEDH, qu’avant de procéder à son éloignement 

forcé, celle-ci tienne compte de l’ensemble de la situation du requérant, et, en particulier, des éléments, 

rappelés au point 3.1. ci-avant, propres à la maladie dont il souffre et à sa situation personnelle, qu’il avait 

invoqués, en les étayant par le dépôt de divers documents, pour contester que les soins requis par son 

état de santé soient disponibles et accessibles en Guinée. 

 

Or, force est de constater que c’est à juste titre que la partie requérante fait valoir qu’une telle prise en 

considération ne ressort ni des termes de la motivation de l’ordre de quitter le territoire et de la reconduite 

à la frontière, attaqués, ni de ceux de l’avis du médecin conseil du 17 mai 2022, au contenu et aux 

conclusions duquel il est fait référence dans la motivation desdits actes.   

 

 

 

Force est également de relever qu’il ne ressort d’aucun autre document porté à la connaissance du 

Conseil dans le cadre de la présente procédure que la partie défenderesse a pris en considération les 

éléments médicaux susmentionnés, lors de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire et de la reconduite 

à la frontière, attaqués. 
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Au regard des constats qui précèdent, il apparait qu’en se limitant à indiquer que « le 17.05.2022, le 

médecin-conseiller […] atteste que, sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises le 

13.05.2022, il n'y a pas de contre-indication au voyage et que le traitement médical (nécessaire) est 

disponible et accessible dans te pays d'origine », sans rencontrer les éléments, rappelés au point 3.1. ci-

avant, propres à la maladie dont il souffre et à sa situation personnelle que le requérant avait invoqués, 

en les étayant par le dépôt de divers documents, pour contester que les soins requis par son état de santé 

soient disponibles et accessibles en Guinée, la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un 

examen aussi rigoureux que possible des éléments à sa disposition, afin d’évaluer l’existence ou non d’un 

risque de traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH, en cas d’éloignement forcé du requérant dans 

son pays d’origine et a pourvu l’ordre de quitter le territoire et la reconduite à la frontière, attaqués, d’une 

motivation insuffisante, à cet égard. 

 

3.3.2. Dans la mesure où il n’appartient pas au Conseil de se prononcer lui-même, ab initio, sur l’existence 

ou non d’un risque de traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH, en cas d’éloignement du requérant, 

il appartient à la partie défenderesse de procéder à un examen des éléments susmentionnés, avant de 

décider de cet éloignement.  

Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, tel que circonscrit au point 3.1. ci-avant, est fondé et 

suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire et de la reconduite à la frontière, attaqués. 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourrait entraîner une 

annulation de ces actes aux effets plus étendus. 

 

3.4.1. A titre surabondant, en ce que la partie requérante fait également valoir, dans son premier moyen, 

que la motivation de l’ordre de quitter le territoire et de la reconduite à la frontière, attaqués, « fait référence 

à une réponse du médecin-conseil de l’Office des étrangers transmise au Service détenus le 17 mai 2022 

» et « se fonde uniquement sur cet avis pour conclure que l[e] […] requérant[.] peut avoir accès aux soins 

et aux médicaments dans son pays d’origine » sans, toutefois, « annex[er], ni reprodui[re] ou résum[er] 

[cet avis] » et invoque, à cet égard, une méconnaissance des règles auxquelles la motivation par référence 

est admise, le Conseil observe qu’il est exact qu’en l’occurrence, la motivation en fait des actes querellés 

repose sur la circonstance que « le 17.05.2022, le médecin-conseiller […] atteste que, sur la base des 

informations médicales qui lui ont été soumises le 13.05.2022, il n’y a pas de contre-indication au voyage 

et que le traitement médical (nécessaire) est disponible et accessible dans le pays d’origine » et que 

l’examen des pièces versées au dossier administratif révèle, comme le soutient la partie requérante, que 

le requérant n’a pas pu prendre connaissance de la « réponse transmise […] le 17.05.2022 » par le « 

médecin-conseiller » à laquelle il est ainsi fait référence au moment où il a pris connaissance desdits 

actes, dès lors que ladite réponse ne leur a pas été annexée pour être notifiée avec eux et que les 

éléments à la base de la conclusion qu’elle porte, selon laquelle « il n’y a pas de contre-indication au 

voyage et […] le traitement médical (nécessaire) est disponible et accessible dans le pays d’origine », 

n’ont pas été exposés, même de façon synthétique, dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire et 

de la reconduite à la frontière, attaqués. 

 

3.4.2. Le Conseil rappelle qu’en ce qui concerne la motivation en fait, le Conseil d’Etat a déjà jugé, ce à 

quoi il se rallie, qu’« une motivation par référence n’est légalement admissible que si le destinataire de l'acte a eu, 

antérieurement à la décision ou concomitamment avec elle, connaissance des pièces ou de l'avis par référence auxquels la 

décision est motivée, soit qu'ils aient été envoyés avant ou en même temps que l'acte attaqué, soit que leur substance ait été 

reproduite dans l'acte » (C.E., 8 octobre 2004, n° 135.706 ; C.E., 3 octobre 2001, n° 99.413) et que « la 

motivation imposée par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

consiste en l'indication des considérations de droit et de fait qui ont déterminé l'adoption de l'acte et doit être adéquate, c'est-

à-dire, complète et propre au cas particulier ; que l'objectif poursuivi par le législateur est de permettre au destinataire de 

l'acte administratif de comprendre les raisons qui ont conduit l'autorité à prendre la décision qui lui est notifiée ; qu'il s'ensuit 

qu'une motivation par référence n'est admissible que si le destinataire de l'acte a connaissance du document auquel il est 

renvoyé au plus tard au moment où il découvre l'acte qui lui est notifié ; que la simple indication du document de référence 

ne suffit donc pas puisqu'elle n'indique que l'existence de celui-ci et ne fournit aucune indication sur son contenu » (C.E., 

29 mars 2006, n°157.106). 

 

Il apparaît, dès lors, qu’à défaut de notifier et donc de communiquer la « réponse transmise […] le 

17.05.2022 » par « le médecin-conseiller » au requérant, concomitamment avec l’ordre de quitter le 

territoire et de la reconduite à la frontière, attaqués, la partie défenderesse ne lui a pas fourni une 

connaissance claire et suffisante des considérations de fait sur lesquelles reposent les actes susvisés, en 

méconnaissance tant des conditions, rappelées ci-avant, relatives à l’admissibilité d’une motivation par 

référence, que des obligations lui incombant en termes de motivation de ses décisions, en vertu, 

notamment, de diverses dispositions légales invoquées dans le premier moyen. 
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3.5. Il résulte à suffisance de l’ensemble des développements qui précèdent que le moyen unique, tel que 

circonscrit ci-avant au point 3.1., est fondé et suffit à justifier l’annulation dudit acte.  

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation de ce même acte aux effets plus étendus.    

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Les décisions d’ordre de quitter le territoire et de reconduite à la frontière, prises le 3 octobre 2022, sont 

annulées. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt-trois, par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A. D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK V. LECLERCQ 

 


